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Ville de Genève PR-430 A

Conseil municipal 8 août 2007
Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
les arrêtés II et III de la proposition du Conseil administratif du 
7 septembre 2005, sur demande du Département de l’aménage-
ment, de l’équipement et du logement, en vue de l’approbation 
du projet de plan localisé de quartier N° 29412-307, qui prévoit 
la construction de logements pour étudiants sur trois parcelles 
situées au chemin Edouard-Tavan, feuille 80 du cadastre de la 
ville de Genève, de l’ouverture d’un crédit de 220 200 francs des-
tiné à l’étude d’aménagement d’une crèche et de l’ouverture d’un 
crédit de 210 000 francs pour l’étude de réaménagement du che-
min Edouard-Tavan et de l’aménagement des espaces publics 
ainsi que l’étude du réseau d’assainissement en système sépa-
ratif.

Rapport de M. Pascal Rubeli.

La commission des travaux s’est réunie le 23 novembre 2005, ainsi que les 
11 et 25 janvier 2006 et le 15 novembre 2006, sous les présidences successives de 
MM. Michel Ducret, Guy Dossan et Mme Béatrice Graf Lateo. Que Mme Ursi Frey 
soit remerciée pour la prise des notes de séances.

Séance du 23 novembre 2005

Audition de Mme Payeras, cheffe du Service d’architecture, de Mme Wiedmer-
Dozio, cheffe du Service d’aménagement urbain, et de M. Prina, chef du Service 
de la mobilité

Contexte du plan localisé de quartier

Mme Wiedmer-Dozio explique que le plan localisé de quartier (PLQ) concerne 
un projet d’immeuble de 240 logements pour étudiants. Il existe un besoin d’envi-
ron 1000 lits (un tirage de PowerPoint est remis au rapporteur). Une vue générale 
présente l’emplacement du PLQ (on reconnaît la Cité universitaire). Trois arrêtés 
sont liés à ce projet. L’aménagement du périmètre remonte à 1958 et une partie a 
été réservée à de l’équipement public, notamment pour les étudiants. Un PLQ a 
été réalisé en 1984 pour la Caisse de prévoyance du personnel des établissements 
publics médicaux (CEH). En 2003, une demande a été déposée pour des loge-
ments pour étudiants. L’enquête publique a été ouverte en septembre 2005. Sont 
présentés divers plans concernant l’évolution du quartier ainsi que la situation 
actuelle. Le dépôt de renseignement a été déclenché par le PLQ en question. Un 
photomontage permet de se rendre compte de l’impact du projet envisagé.
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Dès mars, divers aspects ont été traités: l’importance du gabarit (il a été 
réduit), les problèmes de géologie (falaise qui pose problème) et l’urbanisation 
du secteur, occupé également par des villas. Diverses séances de concertation ont 
été organisées. En septembre ont été soulignés divers problèmes. La Fondation 
de la Cité universitaire mettra des témoins sur les villas pour pouvoir vérifi er s’il 
y a un glissement du terrain. Des questions de circulation ont également été abor-
dées. A une autre séance de coordination ont participé des spécialistes. La Ville 
de Genève a mandaté le bureau Citec pour une étude. Pour ne prendre aucun ris-
que, il fallait que le bâtiment n’ait aucun poids.15 000 tonnes de terrain ont été 
enlevées pour y arriver. On en a profi té pour insérer, dans le sous-sol, des salles 
de squash. Un autre aspect évoqué est l’accessibilité. Le chantier sera alimenté 
par l’avenue de Miremont. Les habitants ont souhaité que l’accès à l’Université 
soit modifi é et ne se fasse plus par le chemin Edouard-Tavan. Le Canton, alors 
même qu’il a été présent lors des consultations, n’est pas d’accord avec cette pro-
position. Dans le cadre de la planifi cation de la crèche, la Délégation de la petite 
enfance a souhaité réserver une partie du rez-de-chaussée pour construire une crè-
che. M. Tornare a demandé que cela se fasse. La Délégation de la petite enfance 
estime, suite à des analyses, que le taux réservé à la petite enfance n’est pas tout 
à fait satisfaisant et qu’il convient de l’augmenter.

A partir de la demande de renseignement, des séances de concertation ont été 
organisées et un PLQ a été élaboré. Les riverains ne comprennent pas pourquoi ce 
projet pose problème alors qu’il a été accueilli favorablement suite à la concerta-
tion. Pour gagner du temps, l’architecte de la Fondation de la Cité universitaire a 
déposé deux demandes défi nitives. Le Département de l’aménagement, de l’équi-
pement et du logement (DAEL) ne les délivrera pas tant que le PLQ n’aura pas été 
adopté. La totalité du rez-de-chaussée a été réservée pour la petite enfance. Une 
rampe devra être déplacée (la CAP a donné son accord). Les plans ont été dépo-
sés par l’architecte (nombre de logements, courts de tennis, places de stationne-
ment, salles de squash, espace pour accueillir 60 enfants). La deuxième requête 
présente la rampe (accès et sortie) du parking. Le projet d’arrêté qui sera soumis 
à la commission de l’aménagement et de l’environnement est présenté.

Le président demande ce qui se passe si l’autorisation pour la rampe n’est 
pas délivrée.

Mme Wiedmer-Dozio répond qu’il existe divers accords. Cependant, la répar-
tition des coûts n’a pas encore été défi nitivement arrêtée.

Une commissaire a vu qu’il est question de réaliser des appartements de 
quatre et cinq pièces. Est-ce qu’ils pourraient être attribués à des étudiants avec 
famille?

Mme Wiedmer-Dozio répond affi rmativement.
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Une commissaire demande s’il n’est pas trop tôt pour aborder ce projet, puis-
que le PLQ n’a pas encore été voté.

Mme Wiedmer-Dozio attend encore des réponses. On a anticipé par rapport 
à la procédure habituelle. Parfois on peut procéder à une sorte de coulissement, 
notamment lorsqu’il n’y a plus trop de risques.

Un commissaire s’inquiète pour la place de jeux, l’emprise est importante 
(espace à réaménager, selon ce qui fi gure sur le plan). Il demande si l’on peut 
aborder ce sujet.

Le plan est affi ché et une nouvelle fois Mme Wiedmer-Dozio précise l’espace 
réservé pour la crèche, aux étudiants et l’emportée importante. Elle concerne sur-
tout l’ensoleillement le matin en hiver.

Mme Wiedmer-Dozio précise que l’architecte a le mandat d’aller jusqu’à la 
demande défi nitive. Ensuite, le projet sera mis au concours.

Demande de crédit d’étude pour la crèche et le chemin

Mme Payeras indique que l’assiette du bâtiment est de 1100 m2. Une étude 
de faisabilité montre que la crèche rentre parfaitement. Un important terrain de 
jeux sera à disposition. Il faut entre 600 et 800 m2 pour accueillir tous les enfants. 
L’étude montrera comment répartir au mieux l’espace. Les éléments du crédit 
sont présentés. La Ville de Genève achèterait la surface brute. La surface du jar-
din n’en fait pas partie, ni la rampe d’accès. La crèche devrait coûter environ 
4 millions de francs. Les études préciseront les autres éléments. L’accès au bâti-
ment est indépendant de l’accès à la crèche.

Un commissaire demande pourquoi la Ville de Genève doit payer la rampe.

Mme Wiedmer-Dozio dit que ce n’est pas la Ville de Genève qui la payera, 
mais le fait de déplacer la rampe crée une situation idéale pour aménager le rez-
de-chaussée. La clé de répartition n’a pas encore été établie. Le but de la présenta-
tion du crédit se fait pour savoir si la Ville de Genève souhaite réaliser une crèche 
à cet emplacement et sur quelle ampleur de la surface.

Le président indique que cela dépend du rôle de la Ville de Genève. Il existe 
deux possibilités et on n’est pas au clair aujourd’hui. Cela implique une autre atti-
tude concernant le mandat.

Mme Payeras précise que, si la Ville de Genève obtient un mandat pour une 
crèche, elle passera par un appel d’offres.

Un comissaire demande, à propos du coût du crédit d’étude de 200 000 francs 
et du coût total avancé de 4 millions de francs, sachant que l’on considère en 
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général que le crédit d’étude représente environ 10% du prix de la construction, 
pourquoi l’on arrive à ce montant de 4 millions.

Mme Payeras lui répond qu’il faut tenir compte de l’achat de l’assiette 
construite.

Le commissaire déclare que la crèche coûtera donc 4 millions.

Le président le confi rme et ajoute qu’elle coûtera même plus.

Mme Payeras confi rme.

Un commissaire pense que le montant prélevé sur le revenu des parents est 
de 10% environ. Ce montant doit varier selon le quartier. Est-ce que l’on a une 
idée de ce qu’on encaissera dans ce quartier? Est-ce une priorité dans ce quartier 
de construire une crèche? Il existe d’autres quartiers où peut-être plus de parents 
sont obligés de travailler tous les deux pour gérer les fi nances.

Mme Payeras répond que c’est une opportunité.

Ce commissaire souhaite qu’on puisse auditionner un spécialiste pour 
l’opportunité.

Une commissaire demande, puisque l’on a une idée du coût total, s’il a été 
question de prévoir une crèche en partenariat avec la Fondation de la Cité uni-
versitaire.

Mme Payeras ne le sait pas.

Une commissaire demande si la Ville de Genève sait ce qu’elle veut faire de 
ces arcades si l’on n’y aménage pas de crèche.

Mme Payeras répond affi rmativement.

La commissaire pense donc que l’on ne ferait pas de crèche.

Mme Wiedmer-Dozio ne dispose pas vraiment de précisions.

Mme Payeras précise que, de toute façon, la surface du rez-de-chaussée est 
diffi cile à aménager.

Le président explique que l’expérience montre qu’une crèche augmente le 
trafi c. Cela posera de gros problèmes dans ce quartier et les 30 places de station-
nement ne pourront pas suffi re.

Mme Payeras remarque que cette question concerne M. Prina.

Une commissaire demande des précisions concernant la surface.

Mme Payeras ne peut pas encore répondre. Pour 60 enfants, il faut entre 600 et 
800 m2 auxquels viennent s’ajouter trois entrées.
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Cette même commissaire demande pourquoi 4 millions de francs et pas plus 
ou moins.

Mme Payeras dit que l’on vient de terminer la crèche de Bertrand pour 
28 000 francs la place. On est parti sur une base semblable. C’est pourquoi 
60 places sont prévues. Pour le reste (murs, etc.), un prix a été avancé par la fon-
dation.

Mme Wiedmer-Dozio précise que M. Monnet a confi rmé le prix. Elle aimerait 
encore vérifi er si les cages d’escalier sont comprises. Les informations seront 
communiquées ultérieurement. Le prix annoncé de 1800 francs/m2 pour l’achat 
date du 25 novembre 2005.

Le président trouve ce prix correct.

Un commissaire demande si la proposition ne concerne que l’intérieur.

Mme Payeras le confi rme, mais la crèche occupera toute l’assiette.

Une commissaire demande, puisque 1100 m2 seront construits, si le terrain du 
jardin sera en plus et s’il y aura un supplément.

Mme Payeras dit que c’est pour cette raison qu’une surface pour le jardin a été 
indiquée.

Le président demande quelle est la norme par enfant.

Mme Payeras répond qu’elle est en principe de 10 m2, mais on n’arrive seu-
lement à 8 m2 environ. Cela dépend du programme et de la confi guration des 
lieux.

Chaussée

M. Prina dit que, au moment où son service a été interpellé au sujet des pro-
blèmes avec les riverains, ces problèmes ont été évalués. Le chemin Edouard-
Tavan est d’un gabarit restreint (5 m et en sens unique). Un autre tronçon fait 
6 m et un troisième tronçon est d’un gabarit encore différent. Une zone 30 km/h a 
été réalisée. Elle est assez peu respectée. La charge de trafi c est aujourd’hui faible 
(moins de 1000 véhicules par jour). 85% des véhicules circulent à une vitesse de 
50 km/h et plus. Donc, il existe un problème de sécurité. Seule une bande mar-
quée au sol protège les piétons. Le règlement du stationnement fonctionne assez 
mal. Le temps de stationnement est limité à nonante minutes, mais souvent des 
pendulaires s’y trouvent ou des habitants du secteur, la zone n’étant pas intégrée 
dans la zone des macarons de Champel.

L’objectif retenu avec les habitants est d’éviter le transit, donc de mettre en 
œuvre un tourner à gauche depuis la sortie du quartier. Aujourd’hui, on emprunte 
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le chemin Edouard-Tavan. Pour assurer l’accès au bâtiment, le DAEL n’a pas 
suivi l’idée émise. Pour la crèche, on envisage une «dépose minute» pour évi-
ter que trop de véhicules y stationnent. Il n’est pas encore possible de calculer 
le nombre de places nécessaires. On constate que les places de stationnement 
prévues selon le PLQ serviront aux habitants. L’augmentation du trafi c viendrait 
essentiellement de l’urbanisation de la zone villas.

On pourrait améliorer la circulation des piétons pour offrir plus de sécurité, 
éventuellement en construisant un trottoir. Les potentialités d’arborisation sont 
encore à étudier. Diverses autres études font également partie du crédit.

Le président demande à M. Prina ce qu’il pense de l’idée de transformer, 
après les travaux, l’accès du chantier en accès pour le bâtiment de l’Université, 
mais pas pour la crèche.

M. Prina dit que c’est le résultat de la concertation avec les habitants. La Ville 
de Genève est convaincue par cette solution, mais le parking «dépose minute» 
pour la crèche n’a pas encore été étudié. Ce projet reste à développer.

Le président précise que la «dépose minute» devant les crèches dure plutôt 
vingt minutes. Il doute que ce qui est proposé sera vraiment réalisable.

Un commissaire demande pourquoi le DAEL est opposé au cheminement pré-
senté.

M. Prina l’ignore.

Mme Wiedmer-Dozio répond que le département y est opposé parce qu’on 
condamne une partie de la pelouse. Elle disparaîtra de toute façon, puisque 
l’accès au chantier se fera à cet endroit.

Un commissaire demande, en ce qui concerne le choix des ingénieurs, s’il 
y a une mise au concours. M. Prina répond que, pour des montants de moins de 
50 000 francs, les attributions se font de gré à gré et que cela dépend des secteurs. 
Le bureau Citec a déjà travaillé dans ce domaine et connaît bien le problème de 
la «dépose minute».

Une commissaire demande combien de riverains sont concernés par le che-
min Edouard-Tavan.

Mme Wiedmer-Dozio ne connaît pas le nombre précis. Une quinzaine de rive-
rains assistaient aux séances de concertation. 

Une commissaire demande, pour la future zone villas, si l’accès n’est possible 
que par le chemin Edouard-Tavan.

Mme Wiedmer-Dozio répond qu’actuellement il n’existe qu’un seul accès.
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La commissaire demande si l’on peut faire autrement.

Mme Wiedmer-Dozio répond que non.

M. Prina ajoute qu’il existe des accès aux zones A et B.

Une commissaire demande, puisqu’un cheminement piétonnier serait com-
pliqué, si l’on pourrait interdire la circulation à un certain endroit (précision sur 
le plan).

M. Prina répond que cela n’a pas encore été envisagé, mais que l’on pourrait 
le faire dans le cadre de l’étude. Cela n’est possible que si le tourner à gauche 
devient effectif.

Mme Wiedmer-Dozio précise qu’il faut également un double sens sur un bout 
assez étroit du chemin. M. Prina n’est pas convaincu que cela soit judicieux, si 
l’on instaure une zone de rencontre.

Une commissaire demande des explications concernant le non-respect de la 
limitation de vitesse. Elle ne voit pas comment on peut rouler vite dans ce chemin 
dans lequel des voitures stationnement.

M. Prina précise que ce n’est pas lui qui le dit, mais que des mesures ont été 
prises.

La commissaire demande si les habitants des villas ont été consultés.

Mme Wiedmer-Dozio rappelle que quatre séances ont été organisées. Les 
comptages ont été faits parce que les habitants disaient que la vitesse de circula-
tion n’était pas respectée. On était surpris par le résultat.

Un commissaire demande s’il serait possible d’élargir le chemin.

Mme Wiedmer-Dozio dit que non. On est en zone villas. Il faudrait exproprier. 
De plus, certains murs sont protégés. On ne peut pas les démolir.

Le président demande s’il n’aurait pas été préférable de demander un pas-
sage plus adapté pour les piétons, vu le problème. On aurait dû l’intégrer dans le 
PLQ.

M. Prina répond que l’on pourrait envisager des cheminements piétons per-
mettant de s’assurer des bonnes conditions mais que, auparavant, il faut répondre 
à la demande du bon cheminement des piétons sur le domaine public.

Mme Wiedmer-Dozio dit que le cheminement est mentionné sur les plans. On 
est déjà au bénéfi ce de servitudes pour aller à l’équipement du Bout-du-Monde.

Le président demande quel est le statut des places de stationnement et quel 
est leur nombre.
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M. Prina répond que les riverains demandent de les maintenir et de tenir 
compte des objectifs de modération. M. Prina ne sait pas combien de places 
seront maintenues. Il en existe en zone blanche, en zone bleue, en zone blanche 
illimitée, équipées d’horodateurs et un parking souterrain.

Un commissaire demande où se situe la rampe aujourd’hui et dans le futur.

M. Prina l’explique à l’aide d’un plan affi ché.

Mme Wiedmer-Dozio ajoute que le but de l’étude est de savoir également com-
ment mieux répartir les places. Il n’est pas question de les supprimer.

Séance du 11 janvier 2006

Audition de M. Michael Browne, architecte au Service des plans d’affectation du 
Département des constructions et des technologies de l’information

M. Browne rappelle que le bâtiment est prévu pour 240 logements pour étu-
diants. Une crèche devrait être construite sur une surface de 600 m2, c’est-à-dire 
la moitié de la surface du rez-de-chaussée. Un parking est prévu en surface, mais 
pas au sous-sol. Quatre courts de tennis seront conservés et trois supprimés. 
Des servitudes permettront d’améliorer l’accès au secteur. Le statut du chemin 
Edouard-Tavan est à préciser par la Ville de Genève et une servitude est à négo-
cier.

Un commissaire précise que la commission doit seulement se pencher sur la 
crèche. D’autres aspects seront traités par la commission de l’aménagement et de 
l’environnement.

Une commissaire précise que la commission souhaitait savoir comment allait 
se passer le passage dans le chemin Edouard-Tavan. Une proposition semble ne 
pas être acceptée par le Canton.

M. Browne répond que cela est vrai. Les services de l’Etat et le président de 
l’époque, M. Moutinot, étaient opposés, pour une question de coût et d’atteinte à 
l’aspect paysager.

La commissaire dit qu’il a également été question d’inverser le sens de la cir-
culation pour faciliter la sortie des véhicules depuis la clinique.

M. Browne répond que le projet ne concerne pas cet aspect. L’accès au par-
king est examiné actuellement pour alléger le trafi c sur le chemin Edouard-Tavan. 
Une dérogation minime est proposée qui pourrait facilement être accordée.

Une commissaire pose la question de savoir si le chemin Edouard-Tavan res-
terait en double sens.
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M. Browne répond que cela ne fait pas partie du projet qui concerne une 
construction. Le chemin devra être réaménagé. Le service concerné s’occupera 
de la question.

Un commissaire profi te de l’occasion pour poser la question du stationne-
ment. De quelle loi dépend le nombre de places de stationnement par rapport aux 
logements?

M. Browne répond que l’Offi ce des transports et de la circulation (OTC) traite 
cette question. Pour les étudiants, les normes sont un peu différentes. On essaie 
autant que possible d’éviter le trafi c des véhicules.

Un commissaire essaie de comprendre pourquoi l’Etat refuse une proposition 
faite par la Ville de Genève, alors qu’il lui est demandé d’en faire. Qui décide et 
qui a certaines compétences, notamment concernant les constructions?

M. Browne répond que l’OTC décide du nombre de places. Le projet proposé 
est conforme à la loi. La Ville de Genève souhaite réaménager ce chemin et l’élar-
gir. M. Browne ne peut pas répondre à d’autres questions. La police des construc-
tions est responsable des constructions.

Une commissaire demande si des places et aménagements sont prévus pour 
les vélos.

M. Browne répond que des places sont même prévues au sous-sol.

Un commissaire aimerait savoir s’il y a eu des oppositions à ce projet.

M. Browne répond affi rmativement. Deux oppositions sont arrivées de la part 
des associations, mais l’enquête publique n’est pas terminée. On peut encore aller 
devant le Tribunal administratif.

Une commissaire aimerait connaître les motifs de l’opposition.

M. Browne répond qu’ils concernent le trafi c sur le chemin Edouard-Tavan, 
notamment l’accès à ce chemin et le stationnement. Les habitants pensent que les 
places de stationnement seront supprimées, ce qui n’est pas le cas.

La commissaire croit savoir que la circulation concerne essentiellement les 
riverains.

M. Browne répond affi rmativement, mais le chemin est également utilisé par 
les visiteurs de la clinique. Peu de véhicules sont concernés. Concernant les falai-
ses, des sondages ont été faits concernant la stabilité du terrain. La stabilité ne 
pose pas de problème.

Un commissaire demande, par rapport à la situation actuelle, quel sera le 
changement au niveau des places de stationnement.
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M. Browne indique que le nombre de places ne changera pas, mais que la 
situation sera différente.

Un commissaire demande si le transfert de compétences existe depuis tou-
jours concernant l’élargissement du chemin.

M. Browne répond que l’Etat ne voit pas l’utilité d’un élargissement. On 
pourrait même supprimer la cession évoquée au début.

Donc, demain, on pourrait faire quelque chose de plus privatif, ce qui signifi e 
que la commune reçoit une prérogative nouvelle.

M. Browne indique que le projet dit seulement que la Ville de Genève devient 
propriétaire de ce petit bout de domaine public.

L’Etat fait cette cession à la Ville de Genève qui devra payer pour l’aména-
gement. Manifestement, l’Etat ne veut pas s’en occuper. La chaussée, comme 
n’importe quelle chaussée, est du domaine public et l’OTC délivre les autorisa-
tions concernant le type de circulation autorisé.

Une commissaire relève qu’il est mentionné que la zone hachurée sera réser-
vée aux piétons.

M. Browne dit qu’un parking n’est pas exclu.

Audition de M. Richard Sadoune de l’Association des riverains du chemin 
Edouard-Tavan, de M. Jean-Pierre Niederhauser, architecte, et de M. Bernard 
Luthy

M. Sadoune est en contact avec le Canton et la Ville de Genève depuis septem-
bre 2004. Un certain nombre d’engagements ont été pris avec la Ville de Genève 
et un consensus a été trouvé. On s’est ensuite aperçu que le PLQ ne correspondait 
pas à ce qui était prévu. Donc, on a fait appel à un spécialiste, M. Niederhauser.

M. Niederhauser confi rme que les négociations ont commencé en 2004. Une 
réunion a eu lieu sur place avec présentation d’un projet de construction d’un 
bloc. Le projet a soulevé des protestations. M. Niederhauser a réussi à convaincre 
les riverains d’accepter la construction. Avec la Ville de Genève, il n’y a jamais 
eu de problèmes. Un plan de circulation, prévu au départ, a même été établi 
(pas de circulation sur le chemin Edouard-Tavan). La circulation est infernale 
aujourd’hui et il n’y a pas de places de stationnement sur ce chemin. Un consen-
sus a été présenté avec 30 places de stationnement et une crèche pour 100 enfants 
au moins. Cependant, le Service d’aménagement urbain n’a pas tenu compte de 
ce plan. Un courrier abondant existe. M. Niederhauser pense que la commission 
en connaît le contenu.

Les commissaires ne le connaissent pas.
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M. Niederhauser donne lecture d’un courrier de M. Ferrazino qui précise que 
le Conseil administratif appuiera le projet de sortie sur l’avenue de Miremont. Le 
plan dressé par le Service d’aménagement urbain donne une dimension du bloc 
non conforme au plan de la Ville de Genève.

M. Niederhauser aimerait bien avoir les cotes qui ne fi gurent pas sur le plan 
en sa possession Toutes les places en épi ont été supprimées et toute la circulation 
passera par le chemin Edouard-Tavan.

M. Luthy ajoute que les places sur le chemin Edouard-Tavan sont aujourd’hui 
utilisées par les riverains, les joueurs de tennis et ceux qui vont à la gymnastique. 
Si ces places sont supprimées, plus personne ne pourra venir dans ce chemin.

M. Niederhauser constate que les commissaires n’ont pas connaissance de 
l’échange de courriers.

Le président le confi rme.

M. Niederhauser signale que M. Moutinot dit que la compétence de ces pla-
ces est du domaine de la Ville de Genève. C’est de la langue de bois. Il faudrait 
indiquer ces places qui ne fi gurent pas sur le plan.

M. Sadoune résume les revendications:

– accès à la crèche par l’avenue de Miremont (le plan l’indique);
– maintien des places de parc;
– accès au parking par l’avenue Louis-Aubert.

M. Niederhauser donne lecture de la lettre des opposants au PLQ, la synthèse 
du problème qui stipule le consensus (arguments évoqués ci-dessus). Donc, il est 
dit de se conformer au plan de la Ville de Genève qui maintient les places et il est 
fait part de l’étonnement de la proposition de M. Moutinot qui ne respecte pas le 
consensus. Donc, l’opposition est maintenue. M. Niederhauser remet une copie 
de la lettre au rapporteur.

M. Luthy a envoyé une lettre en tant que privé à diverses personnalités pour 
que tout le monde sache qu’on n’est pas contre la Cité universitaire, que tout ce 
que la Ville de Genève prévoit convient et que ce qui a étonné les invités ce sont 
les propos de M. Moutinot qui ne tient pas compte des propositions de l’associa-
tion des riverains ainsi que de M. Monney. Dans ces conditions, M. Luthy s’est 
permis d’écrire une lettre au recteur de l’Université pour que l’on ne vienne pas 
dire que l’extension de la Cité universitaire est refusée par l’association.

Une commissaire indique que, lors d’une audition antérieure, le nombre de 
60 enfants a été annoncé pour la crèche, pas plus, et un détour par l’avenue Louis-
Aubert. Il demande si les personnes auditionnées pourraient être d’accord avec 
une proposition allant dans ce sens.
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M. Luthy dit qu’ils ne sont pas opposés aux places réservées aux étudiants, 
mais qu’ils ne veulent pas du rétrécissement de la chaussée du chemin Edouard-
Tavan ni renoncer aux places de stationnement dans ce chemin. Tout ce qui est 
demandé est de s’en tenir à ce qui a été prévu par la Ville de Genève. Mme Wied-
mer-Dozio a d’ailleurs très bien mené les discussions. Ils sont d’accord avec le 
plan de la Ville de Genève.

M. Niederhauser indique que, dans l’exposé des motifs de l’Etat, le nombre 
d’enfants accueilli par la crèche est de 100 tout de suite et 150 enfants plus tard.

Un commissaire demande s’il y a eu diverses séances de concertation.

M. Niederhauser le confi rme. De nombreuses séances ont eu lieu depuis une 
année et demi, au moins une dizaine. Jusqu’au mois de juin de l’année dernière, 
la situation était claire. On a eu moins de contact avec l’Etat qu’avec la Ville de 
Genève, ce qui est logique.

Un commissaire remarque que ce tronçon Edouard-Tavan est particuliè-
rement dangereux le soir et par temps diffi ciles. A-t-il été question d’un éclai-
rage?

M. Sadoune a demandé s’il était possible d’installer un lampadaire en plus, 
sa fi lle prenant le bus tous les matins. On lui a dit qu’il fallait une étude. La per-
sonne responsable s’est déplacée à 21 h un soir (et pendant les vacances). La 
neige venait de tomber, donc la situation était un peu différente. D’autres per-
sonnes ont témoigné le même soir que la situation était diffi cile. Le responsable 
a dit qu’il allait faire un effort, ce qui fut fait. Six mois plus tard, l’ampoule du 
nouveau lampadaire a lâché. Elle a été remplacée, mais il a été diffi cile de régler 
ce problème.

Pour M. Niederhauser, cela refl ète la situation décrite sur le plan. On voit, sur 
les plans, que le trottoir et les places ont disparu. Tout ce que demandent les per-
sonnes auditionnées est de maintenir ce chemin et de respecter le tout.

M. Niederhauser relève que, si l’on aménage des parkings, il n’y aura plus de 
bande herbeuse.

Le président déclare que les services municipaux ont dit que les places sub-
sisteraient. Il se trouve que, si les invités acceptent ce plan, les places n’y sont 
plus. La partie hachurée qui concerne simplement la cession du terrain n’intéresse 
plus l’Etat.

Un commissaire relève que les personnes auditionnées ont émis la crainte du 
passage des véhicules de la clinique vers Carouge. Avec l’inversion de la circula-
tion, cela ne sera plus possible.

M. Niederhauser répond qu’il n’y a pas de double circulation.
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Le même commissaire répond qu’il y aura simplement inversion de la circu-
lation et demande s’ils ont tenu compte de ces modifi cations.

M. Niederhauser répond que c’est contraire à la situation actuelle. On ne 
pourra plus aller à Carouge.

Le commissaire précise que la circulation diminuera, puisqu’il faudra passer 
ailleurs pour aller à Carouge.

Une commissaire relève que l’on parle surtout de l’aménagement. Un des élé-
ments soulevés concerne la sécurité des piétons. Elle demande s’ils ont envisager 
une limitation de la vitesse de la circulation, par exemple en créant une zone de 
rencontre ou une zone 30 km/h.

Les personnes auditionnées y sont favorables, mais on doit pouvoir accéder 
à la zone.

Plusieurs commissaires demandent si la création d’une zone bleue serait 
acceptable pour les invités.

Les personnes auditionnées sont d’accord avec une zone bleue.

Une commissaire demande quel plan fait foi.

M. Niederhauser présente le plan de la requête sur lequel il n’y a plus de ban-
des herbeuses entre les places de stationnement. Ces places ne seront pas réali-
sables.

Une commissaire relève que les plans ne sont plus d’actualité. La parcelle a 
été cédée à la Ville de Genève qui devra aménager la route et les parkings.

M. Niederhauser indique qu’ils discuteront des places avec la Ville de Genève 
et de la circulation avec l’Etat.

Audition de M. Jean-Jacques Monney, directeur de la Cité universitaire

M. Monney remercie la commission de l’accueillir et distribue un résumé de 
la conférence de presse tenue avec M. Moutinot. Il présente brièvement la pro-
blématique du logement des étudiants. Une série d’institutions ont été créées. La 
Cite universitaire, la plus grande cité de Suisse, manque de 1000 logements pour 
des personnes dont l’inscription a été acceptée à Genève. Le conseil de la Fonda-
tion de la Cité universitaire, à la demande de l’Etat, a étudié s’il était possible de 
construire un bâtiment supplémentaire sur la parcelle de la cité sur laquelle existe 
déjà des équipements. De plus, la ligne de bus N° 3 arrive devant la porte de la 
cité. Divers lieux ont été envisagés et des projets déposés. Celui de la Cité univer-
sitaire était le plus adapté et facile à réaliser.
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Une commissaire demande si l’on pourrait imaginer d’autres logements que 
des chambres pour étudiants. Serait-il possible de penser à de petits appartements 
pour de jeunes couples et une crèche pour des enfants?

M. Monney répond que des appartements d’au moins cinq pièces seraient 
créés avec un locataire par chambre, selon le régime HLM. Il serait aisément pos-
sible de transformer ces locaux en appartements si le nombre d’étudiants devait 
diminuer.

Un commissaire voit qu’une répartition est prévue entre le rectorat et la Ville 
de Genève et qu’il existe une différence entre le nombre d’enfants accueillis par 
la crèche.

M. Monney est intéressé par un partenariat fi nancier avec la Ville de Genève, 
proportionnellement à l’utilisation des lieux. En ce qui concerne la crèche, il était 
d’abord question d’utiliser toute la surface et il fallait trouver une solution pour 
une rampe à déplacer. La Ville de Genève a d’abord demandé 600 m2 et, fi nale-
ment, elle a opté pour la totalité de la surface disponible. Donc, M. Monney pense 
que la totalité de la surface sera demandée pour une crèche.

Un commissaire demande si l’Université ne dispose pas déjà d’une crèche qui 
sert également aux professeurs et à d’autres personnes.

M. Monney le confi rme. Les places sont également utilisées par d’autres per-
sonnes. Une cinquantaine d’enfants sont accueillis dans une ancienne villa.

Un commissaire relève que, dans la proposition, on indique 60 places et main-
tenant il est question de 100 places au moins. Est-ce que ces autres places seraient 
fi nancées par d’autres instances que la Ville de Genève? Que coûtera exactement 
cette crèche à la Ville de Genève? Cela ne fi gure pas dans la proposition.

M. Monney dit que la discussion est ouverte entre l’Université et la Ville de 
Genève. M. Tornare semble dire que 60 places concerneront la Ville de Genève 
et le reste est à discuter.

Le commissaire relève qu’il y aura donc plus que 60 places.

M. Monney le pense.

Une commissaire demande ce qu’il en est de la PPE prévue pour la construc-
tion de la crèche. La Ville de Genève sera obligée d’acquérir la propriété.

M. Monney précise que la Ville de Genève a demandé le coût pour l’acquisi-
tion des locaux. Un calcul a été fait pour cette solution.

Cette commissaire s’inquiète du montant des charges d’exploitation.

Une nouvelle question est posée: il était question d’un gabarit. Est-il possible 
de le changer? Est-ce qu’il serait possible, au niveau des places de stationnement, 
d’en prévoir pour les riverains?



– 15 –

M. Monney répond qu’il a été envisagé, au départ, de construire un bâtiment 
un peu plus haut. Le département de M. Ferrazino, au niveau du gabarit, a dit 
qu’un alignement devait se faire sur les immeubles à proximité. Pour les places 
de parc, le conseil a discuté pour savoir s’il serait indiqué de construire un par-
king complémentaire au sous-sol. Cela a été refusé. Les étudiants n’ont pas les 
moyens de s’offrir une place de parc. Ils viennent à vélo. Les places du quartier 
ne sont pas utilisées par les étudiants. On a prévu de nombreuses places pour les 
vélos. Une divergence existait entre l’Etat et les riverains et l’on s’est arrangé 
avec les propriétaires de villas pour créer une route afi n d’alléger le trafi c du che-
min Edouard-Tavan. Une trentaine de places devaient permettre la dépose des 
enfants à la crèche.

Un commissaire demande si des études ont été faites et si des plans existent 
concernant les appartements.

M. Monney confi rme que les plans sont prêts, donc l’enveloppe, mais on ne 
peut pas avancer avant que le PLQ ait été adopté.

Un commissaire demande quel est le prix par appartement et le coût réel.

M. Monney répond que les bâtiments sont encore au bénéfi ce de l’ancien sys-
tème HLM. Pour 530 résidents, la cité reçoit 300 000 francs. Une chambre coûte 
environ 500 francs et l’on essaie d’en faire un hôtel bon marché entre le 1er juillet 
et le 15 octobre pour améliorer la situation fi nancière de la cité et pour éviter de 
devoir demander d’autres aides à l’Etat.

Un commissaire demande de confi rmer qu’actuellement, selon les riverains, 
20 places de parc sont à leur disposition.

M. Monney le confi rme.

Ce commissaire relève que, ensuite, il y aura 30 places mais à la disposition 
de la Cité universitaire. M. Monney répond que la cité n’utilise pas vraiment ces 
places. Elle est aujourd’hui au bénéfi ce de deux parkings ou d’environ 80 places 
qui fonctionnent avec des horodateurs et quelques macarons. Ces places ne sont 
pas réservées à la cité.

M. Monney informe la commission que l’Etat supprimera 20 places. Les 
30 nouvelles places seront publiques, mais pas gratuites.

Le président rappelle que le plan à la disposition de la commission est celui 
de l’Etat.

S’ensuit alors un très long débat sur les places de parc et les prérogatives de 
l’Etat et de la Ville de Genève.

Une commissaire demande les termes du partenariat avec la Ville de Genève 
concernant la crèche et la gestion, donc les relations entre le rectorat, l’Université 
et la Ville de Genève.
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M. Monney répond qu’il n’y a pas de convention avec la Cité universitaire. 
On construit le bâtiment. Un accord a été négocié entre M. Tornare et le rectorat, 
mais les termes échappent à M. Monney. Ce sujet ne le concerne pas. Les parents 
devront payer selon le barème des crèches. Les informations sont à demander au 
président de la fondation.

Un commissaire demande quelle est la plus-value due à l’excavation.

M. Monney répond que l’Université la paie. La plus-value est en partie absor-
bée par l’arrangement trouvé. Il faut savoir que la liste d’attente des étudiants 
pour des logements est longue. C’est un honneur pour Genève d’avoir des étu-
diants (80 nationalités). Il faudrait réaliser ces logements rapidement, ne serait-ce 
que pour l’image de Genève.

Le président propose d’attendre l’audition de M. Tornare à qui des questions 
pourront être posées. S’il a bien compris les explications, il n’y aura plus de pla-
ces de stationnement sur le chemin Edouard-Tavan, mais cela n’est pas du ressort 
de cette commission. Cette proposition aurait dû être scindée en deux et le PLQ 
aurait dû être abordé en premier. Cela dit, une réponse est diffi cile à obtenir main-
tenant, puisque le crédit d’étude n’a même pas encore été voté. Donc, un plan 
d’aménagement n’existe pas encore. Le président a compris ce qui est souhaité et 
enverra une lettre à Mme Wiedmer-Dozio.

Séance du 25 janvier 2006

Audition de M. Philippe Aegerter, directeur du département des affaires sociales, 
des écoles et de l’environnement

M. Aegerter a lu l’important document qui lui a été remis concernant la crèche. 
Il n’existe pas d’engagement ferme, mais une volonté a été manifestée de pou-
voir accueillir une soixantaine d’enfants afi n de couvrir les besoins de ce quartier. 
600 m2 permettent de les accueillir (10 m2 par enfant y compris le dégagement).

Cependant, le subventionnement n’a pas encore été abordé par le Grand 
Conseil. La crèche est inscrite dans le projet pour répondre à la demande, comme 
M. Aegerter l’a déjà dit. Pour le logement des étudiants, la Ville de Genève n’a 
pas été sollicitée. Le Conseil administratif a manifesté une intention concernant 
la copropriété et la location. Un prix favorable étant proposé pour l’acquisition, 
celle-ci sera probablement proposée au Conseil municipal. Cela serait une bonne 
acquisition et les mètres carrés seront facilement réutilisables. En ce qui concerne 
les logements pour étudiants, il a été tenu compte de leur demande de créer des 
appartements occupés par plusieurs, donc faciles à transformer en appartements 
si le nombre d’étudiants devait diminuer. La crèche serait toujours à disposition. 
C’est une sécurité par rapport à la petite enfance.
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Il semble à M. Aegerter qu’une question a été soulevée concernant le parte-
nariat de la Ville de Genève. Il existe différentes possibilités. Généralement, c’est 
fi fty-fi fty et une cogestion avec l’Université, avec laquelle d’autres engagements 
existent. La petite enfance est de moins en moins fermée au partenariat. Cepen-
dant, rien n’a encore été décidé. Mme de Tassigny serait plus à même d’en parler. 
A noter aussi que la loi n’a pas encore été votée. Tant que cela ne se fait pas, on 
ne pourra pas avancer. MM. Moutinot et Muller n’avaient pas la même vision, 
non plus, du subventionnement. Le dossier devra être affi né et la loi votée. Aucun 
architecte n’a encore été désigné non plus et rien n’est joué. En ce qui concerne le 
PFI, il est en voie de préparation et l’on devrait y trouver les montants nécessaires 
à la réalisation de ce projet, suivant le nombre de mètres carrés à acquérir. Pour 
les agencements, il faut prévoir plusieurs millions de francs.

Un commissaire a compris que la Ville de Genève a besoin de 60 places de 
crèche, mais d’autres personnes auditionnés ont dit que la crèche devrait comp-
ter 100 et 150 places, probablement pour des intérêts liés à la Cité universi-
taire. M. Aegerter a parlé de 600 m2 et Mme Wiedmer-Dozio avait avancé encore 
200 m2 à l’extérieur. Il a également été question de 1200 m2. Le crédit d’étude 
qu’on propose concerne 60 places de crèche. Si plus de places sont prévues, le 
commissaire a cru comprendre que le Canton participera également. Si la Ville de 
Genève achetait environ 800 m2, cela ferait plus que 60 enfants.

Ce commissaire précise que Mme Wiedmer-Dozio et M. Monney ont parlé 
d’une crèche de 100 et 150 places.

M. Aegerter rappelle les chiffres qu’il a avancés.

Le commissaire signale que, dans le document de la conférence de presse 
remis aux commissaires, il est également question de 100 places au moins. C’est 
bien, mais est-ce que le Canton et l’Université payeront la différence?

Le président demande si la Ville de Genève est bien concernée par 60 places 
et s’il y a eu des discussions avec d’autres partenaires possibles concernant un 
nombre plus grand.

M. Aegerter répond que M. Monney est vendeur, mais c’est à la Ville de 
Genève de décider et d’agencer la crèche. Il faut compter 28 000 francs pour une 
place.

S’ensuit un débat sur les chiffres, leurs origines et leurs conséquences mais, 
par manque de réponses précises, il sera attendu des réponses de M. Aegerter.

Le président signale que la commission ne pourra pas procéder au vote, des 
réponses ayant été demandées.

Le président a écrit à Mme Wiedmer-Dozio qui lui répond:
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«J’accuse réception de votre message et, sous réserve de la troisième ques-
tion, à laquelle je vous transmets la réponse ci-dessous, j’adresse vos demandes 
d’information pour raison de compétence au Service de la mobilité, qui a piloté 
les aspects de circulation et de stationnement de ce dossier.

»L’accès au nouveau bâtiment et à la crèche par l’avenue de Miremont est-il 
irrémédiablement balayé par l’Etat?

»Jusqu’à présent, l’Etat refuse de permettre l’accès à la crèche et au nou-
veau bâtiment par l’avenue de Miremont, estimant que le chemin Edouard-Tavan 
est suffi samment bien dimensionné pour admettre une charge de trafi c supplé-
mentaire; ce qui n’est malheureusement pas notre lecture de la situation, puis-
que le chemin Edouard-Tavan (en sens unique) est très étroit à son extrémité 
(à la hauteur des chantiers de villas) et que l’accès par l’avenue de Miremont 
permet le double sens (c’est-à-dire les véhicules peuvent repartir directement 
en direction de l’avenue Louis-Aubert sans emprunter le chemin Edouard-
Tavan). Par ailleurs, l’Etat a demandé à l’architecte de modifi er sa requête 
en autorisation de construire dans ce sens, car les plans initiaux fi xaient les 
accès par l’avenue de Miremont (conformément aux discussions avec les rive-
rains).»

M. Prina, de son côté, répond assez longuement concernant le sens de cir-
culation sur le chemin Edouard-Tavan, les places de parc et les aménagements 
de modération du trafi c prévus. Le Service de la mobilité précise que rien n’a 
été décidé concernant l’inversion de la circulation et que l‘Offi ce cantonal de la 
mobilité ne s’est pas prononcé concernant un tourner à gauche. Il faut continuer 
les discussions avec les riverains. Il leur a été dit que les places seront maintenues. 
La modération de trafi c fait partie de la concertation, mais elle n’a pas encore été 
étudiée. Cependant, il faudra faire respecter les 30 km/h.

Le président indique que l’on attend la réponse de M. Aegerter pour savoir 
combien de places sont prévues à la crèche. Le président soumet au vote de repor-
ter le sujet à plus tard.

Le report est accepté à l’unanimité moins 1 non (Ve) et 1 abstention (Ve).

Séance du 15 novembre 2006

La présidente rappelle le message de Mme Wiedmer-Dozio envoyé à tous. Une 
lettre de Mme Charollais à Mme Marie-Françoise Bourgknecht (directrice de la Cité 
universitaire) et à M. Jean-Jacques Monney (directeur de la Cité universitaire) lui 
est parvenue de la part de M. Ferrazino.

Le PLQ a été voté par le Conseil municipal en séance plénière le 15 mars 
2006. La présidente donne lecture de ce courrier qui précise les propositions 
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concernant, notamment, l’organisation du stationnement et la modération du 
trafi c (30 km/h), à préciser lorsque d’autres éléments concernant ce secteur 
seront connus. En résumé, le Canton ne veut pas se prononcer avant la Ville de 
Genève et vice versa. On est toujours dans un cercle vicieux. Il faudrait que la 
commission des travaux prenne une décision afi n que le Canton puisse aller de 
l’avant.

Un commissaire a du mal à comprendre la situation. Il lui semblait que le 
Canton avait voté en faveur de l’agrandissement de la Cité universitaire. Il a 
l’impression que rien n’a changé.

La présidente pense avoir compris qu’un recours contre le PLQ a été déposé 
par les riverains, qu’on ne peut pas le retirer et que certaines mesures n’ont 
pas encore été défi nies, également concernant la crèche à voter par la Ville de 
Genève.

Une commissaire croit savoir que les opposants étaient contre la suppression 
des places de stationnement.

La présidente le confi rme. Un autre aspect concerne le sens de la circulation.

Cette commissaire pense que l’on pourrait se prononcer sur le sens de la pro-
position ce soir pour que l’affaire puisse continuer.

La présidente indique que l’Etat doit pouvoir s’appuyer sur un arrêté concer-
nant la circulation avant de pouvoir continuer.

Un commissaire ne voit pas ce que l’on peut faire. Il donne lecture du passage 
d’un procès-verbal datant de janvier duquel il ressort que l’Etat est opposé à ce 
que la Ville de Genève proposait.

La présidente pense avoir compris qu’un recours contre le PLQ a été déposé 
par les riverains en raison de leurs incertitudes concernant les mesures de cir-
culation, vu que l’arrêté III de la proposition n’a pas été voté. Un tel vote par le 
Conseil municipal permettra à la Ville de Genève et à l’Etat de débloquer la situa-
tion. L’Etat veut aussi savoir si la Ville de Genève est en faveur d’une crèche, ce 
qui a des incidences.

Un commissaire estime que l’on ne prend pas de risque et la Ville de Genève 
veut la crèche, sinon on discutera encore pendant des mois et rien ne se passera. 
On nous propose les mêmes choix. Il faut y aller.

Une commissaire est favorable pour aller de l’avant. Le PLQ a été adopté. 
Avec la crèche, il ne faut pas attendre.

Un commissaire signale que la crèche a été suspendue parce que M. Aegerter 
disait qu’il fallait attendre que le Canton se prononce sur le subventionnement.



– 20 –

Un commissaire pense qu’il pourrait être utile de demander des éléments à 
étudier et que, par exemple, il soit tenu compte des demandes des riverains, éven-
tuellement pour lever le recours.

Un autre commissaire rappelle que les riverains ont été auditionnés, égale-
ment par le Conseil administratif. Cela a été réglé. Maintenant, c’est à l’Etat de 
faire son travail. On ne va pas recommencer l’audition.

Un commissaire relève qu’il avait été dit, autour de la table, que l’on était 
assez d’accord avec les riverains. On pourrait préciser que l’on souhaite qu’il soit 
tenu compte de leurs remarques lors des études.

La présidente croit savoir que le Conseil administratif a relayé les demandes 
des riverains et qu’il n’y avait pas de confl it majeur, mais que l’Etat n’adhérait 
pas aux demandes.

Elle passe ensuite au vote des arrêtés.

Vote de l’arrêté II

L’arrêté II est accepté par 12 oui (3 S, 2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve, 1 DC, 1 R, 2 UDC) 
et 2 abstentions (L).

Vote de l’arrêté III

L’arrêté III est accepté par 13 oui (3 S, 2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve, 1 DC, 1 R, 2 UDC, 
1 L) et 1 abstention (L).

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
220 200 francs destiné à l’étude de l’aménagement d’une crèche dans le cadre du 
projet d’extension de la Cité universitaire.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 220 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 2 annuités.

PROJET D’ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit global de 
210 000 francs destiné aux études de circulation, d’aménagement et d’assainisse-
ment du chemin Edouard-Tavan.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 210 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 2 annuités.


